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    Avant-propos

    L’ouvrage, l’Action publique en Afrique subsaharienne, questionne l’arrimage des différents rouages de l’État aux évolutions de la société. Il s’agit des Actes du colloque « L’action publique en Afrique sous le prisme des sciences humaines », organisé par l’Observatoire des dynamiques historiques et d’analyse des institutions et des politiques publiques (ODHAIP), du 14 au 15 mars 2015 à Libreville dans l’optique de la restitution des premiers résultats du projet « l’Action publique dans tous les sens en Afrique Noire et dans le reste du monde1 ». Cet ouvrage présente donc différentes analyses et perceptions de l’action de l’État dans une perspective bien sûre critique, mais aussi et surtout analytique.

    Cela paraît d’autant plus indispensable qu’indépendamment des approches théoriques, la refondation de l’État exige une profonde métamorphose du service public. Sans prétendre conférer un nouveau contenu à ce concept emprunté aux sciences de gestion, il importe de le saisir dans sa dimension de conciliation des prestations publiques aux dynamiques sociales, économiques, politiques et environnementales… qui traversent la société amenant ainsi l’État à transformer son organisation et son fonctionnement. Cela suppose une harmonie avec la théorie « moderniste » énoncée par Bernard Abaté2 qui recherche le renouveau de l’État dans une adaptation efficiente de l’action publique aux évolutions sociétales. Mais au-delà de la quête de cette osmose conceptuelle, il apparaît que les angles sous lesquels cette notion évolue et les exigences que cela induit intéressent au plus haut point l’ODHAIP.

    Postulant la spécialisation de la recherche en sciences humaines, l’ODHAIP ambitionne de participer au perfectionnement de l’action publique. Forts de cela, ses membres n’ont de cesse d’interroger l’organisation, le fonctionnement et l’évolution des institutions ainsi que la nature des prestations aux usagers. C’est de ce point de vue qu’il faut comprendre la vocation du présent ouvrage. En l’occurrence, cette inclinaison interpelle particulièrement l’agencement des institutions du pouvoir exécutif ainsi que du rôle des politiques publiques dans la préservation de la dignité humaine. Il en est de même des priorités, voire des interprétations, politiques dans la dotation en infrastructures susceptibles d’engendrer un développement économique et social. Ces préoccupations sont autant d’aspects qui interrogent la pertinence de l’action étatique en vu d’une plus grande rationalité. Aussi importe-t-il d’appréhender la justesse des équipements et des prestations publiques en matière d’électrification tout en sondant la capacité de l’État à juguler l’anarchie dans l’occupation de l’espace urbain en luttant contre les inégalités sociales, notamment face aux incendies. Les problématiques de l’assainissement de l’environnement, de la gestion durable des ressources forestières et de l’appropriation nationale des normes internationales en matière de sécurité maritime méritent tout aussi bien une attention particulière. Dans le même esprit, les enjeux de la mise en œuvre de l’action publique à l’aune de la transparence électorale, du respect de la démocratie et de la légitimité des gouvernants constituent des éléments extrêmement important de la modernisation de l’État en Afrique subsaharienne.

    Fabrice Nfoule Mba

    Introduction générale. L’action publique sous le prisme des sciences humaines

    
      
        Fabrice Nfoule Mba – Robert Edgard Ndong
      
    

    Á l’évidence, l’État, ses institutions ainsi que ses actions sont à parfaire. Ainsi, l’apparition dans les années quatre-vingt-dix en Afrique subsaharienne des formules telles que « la refondation », « la rénovation » ou « la restructuration » du service public pour faire allusion à la modernisation de l’État n’est pas anodine. Ces formulations n’émanent pas d’une génération spontanée, dans la mesure où elles succèdent aux génériques techniques relevant du « transfert des technologies », de la « coopération technique », de la « réforme administrative »… utilisés dans l’espace institutionnel au début des années soixante. Il s’agit donc d’une préoccupation bien présente dans la vision des gouvernants dès le début des indépendances. Mais, au-delà de la multiplicité de la rhétorique, force est de constater que les déclinaisons usitées pour sous-tendre le renouveau étatique ont tous projeté de transformer structurellement l’action publique. Aussi ciblèrent-elles préférentiellement l’organisation, le fonctionnement, la nature et la qualité des prestations aux usagers. Mais, en dépit des aspirations légitimes des gouvernants et des techniciens ainsi que des moyens mobilisés, il n’est pas toujours aisé d’appréhender cette réalité en milieu africain. En effet, l’État quelle que soit sa configuration éprouve souvent d’énormes difficultés à assurer l’équité et la qualité du service public en toutes circonstances. De par le monde, et particulièrement en Afrique, des défaillances sont constamment dénoncées dans ce sens. La politisation, le tribalisme, le manque de moyen, l’incompétence des agents… sont autant de maux qui lui sont, à tort ou à raison, imputés. Dans ces conditions, les usagers et même les agents publics ne trouvent pas toujours la satisfaction escomptée à leurs sollicitations. Il n’est alors pas rare que les rapports qu’ils entretiennent avec la puissance publique soient empreints de conflits, de litiges et de méfiances. C’est là que réside l’intérêt d’une lecture des modalités de la restructuration de l’action publique sous la critique et l’analyse des sciences humaines. Mais, de prime abord, il convient de signaler que la modernisation de l’État semble devoir exclusivement relever du domaine de l’analyse des politiques publiques. Cela paraît d’autant plus juste que la nécessité d’une évaluation en termes de coût, de performance et de qualité représente un enjeu majeur de l’efficacité du service public. De ce fait, le lien historique de cette discipline avec les sciences de gestion est irréfutable. En effet,

    
      L’institutionnalisation académique d’une spécialité, que l’on peut englober sous le terme générique et, aujourd’hui, reconnu « d’analyse de politiques publiques », résulte, en large partie, de la diffusion internationale d’un ensemble composite de travaux de recherche et de rapports liés à des commandes institutionnelles, ainsi que de tentatives de modélisation et de théorisation qui les ont accompagnés. Les 
      policy studies
       sont ainsi nées aux États-Unis, juste avant la Seconde Guerre mondiale et vont s’y développer pour répondre à des questions spécifiques à ce pays, liées à un contexte particulier, notamment de guerre froide, ainsi qu’à un système politico-administratif et à un espace universitaire et de recherche propres. Cette spécialité s’illustre par une série d’études et de recherches où les dimensions normatives et prescriptives sont très souvent présentes, dans la lignée de travaux issus des études de 
      public administration
      ,
       
      de la gestion et du management public. Mais il existe également une tradition d’analyse
       
      des politiques publiques, inscrite dans le cadre des sciences sociales et qui forme
       
      un ensemble extrêmement riche et relativement homogène, constituant les bases d’une
       
      véritable sociologie de l’action publique au sens que nous pouvons lui donner à
       
      l’heure actuelle. Enrichie par les apports renouvelés de la sociologie historique appliquée
       
      aux États et aux institutions publiques, elle pose les bases d’une véritable science
       
      sociale de l’action publique, constituant un réservoir d’idées, de modèles d’analyses
       
      et d’études empiriques auquel il est encore possible de se référer
      
            3
          
      .
    

    Née aux États-Unis, l’analyse de l’action publique s’est progressivement diffusée dans le monde. Sous diverses formes, elle se retrouve désormais dans l’ensemble des espaces géographiques comme étant une des principales préoccupations des gouvernants, des experts, voire des citoyens. Constituant aujourd’hui un important outil pour comprendre l’évolution et les enjeux de l’accès du plus grand nombre aux soins, à la formation ainsi que l’exécution efficiente des budgets et bien d’autres aspects du service public, elle investit divers paliers : local, national, régional et international de l’action de l’État. En l’occurrence, c’est l’échelle africaine qui accapare cette réflexion collective. Partant de cela et bien que plusieurs initiatives institutionnelles sont à relever en la matière depuis le tout début des indépendances, il importe d’observer que l’analyse de l’action publique en Afrique est un fait récent ainsi que le souligne très justement Fred Eboko :

    
      Si l’analyse des politiques publiques en Afrique fut pendant longtemps « le point aveugle » de la recherche africaniste, elle est mobilisée depuis quelques années pour rendre compte de l’émergence ou du « retour de l’État » en Afrique. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, les études sur les politiques publiques furent rares pendant les trois décennies post-indépendances (1960, 1970 et 1980), alors que l’État africain était le principal artisan de la planification de son action. Ces travaux émergent une fois ce dernier sorti du tunnel des programmes d’ajustement structurel (PAS), permettant ainsi d’initier des discussions scientifiques relatives au « retour du politique ». […]
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    Après avoir été longtemps cantonnée aux préoccupations opérationnelles consistant à matérialiser les politiques publiques à l’aune des dotations en moyens financiers, matériels et humains difficilement quantifiables, ce n’est qu’à partir des années 1990 que l’analyse de l’action publique en Afrique subsaharienne se développe5. À ce propos, l’histoire constituée depuis lors a connu un regain d’intérêt avec les années 2000. Les réflexions en la matière ont alors particulièrement porté sur différents domaines : les institutions6, la santé7, l’éducation8, le foncier9, l’environnement10, l’économie11. C’est dans le sillage de ces études, qui bien qu’émanant surtout de la science politique, que l’on situe le présent ouvrage. S’il prolonge les idées déjà exploitées sur l’action publique en contexte subsaharien, il constitue surtout une première présentation des résultats du projet de recherche « l’Action publique dans tous les sens en Afrique Noire et dans le reste du monde », initié depuis l’année 2013 au sein de l’Observatoire des dynamiques historiques et d’analyse des institutions et des politiques publiques (ODHAIP) ; un laboratoire rattaché au département d’histoire et archéologie de l’Institut de recherche en sciences humaines (IRSH) du Gabon. Ce projet envisage d’analyser le fonctionnement et l’organisation des institutions, d’une part, et l’évolution du cadre institutionnel, normatif et conceptuel de l’État, d’autre part. Il est la résultante de la spécialisation d’une partie de la recherche en sciences humaines au Gabon entamée depuis la fin des années 1970 dans l’optique d’une participation effective au processus de développement. Arrivé aujourd’hui à maturation, cette composante de la recherche se renouvelle en investissant des champs aussi spécifiques que l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. L’objet du présent ouvrage est donc de décrypter l’action publique en interrogeant sa pertinence, son efficacité, mais également ses manquements. Il est aussi question d’observer la conception et la matérialisation des initiatives ou des projets socio-économiques menés sous le sceau de l’État ou engageant directement, voire indirectement, sa responsabilité. En d’autres mots, il s’agit de voir comment la recherche en sciences humaines apprécie, analyse, évalue et critique autant la consolidation institutionnelle que les forces et les faiblesses de l’action publique passée et présente en Afrique. Cette irruption dans un domaine technique assurément nouveau pour lesdites sciences vise à se départir de l’approche trop élitiste qui caractérise souvent la réforme de l’État et à la sortir de l’incantation de ses supports traditionnels de promotion.

    Les écueils de l’élitisme et de l’approche « incantatoire » de la réforme de l’État

    En matière d’action publique, l’élitiste se traduit par l’identification des échelons de commandement, comme étant les principaux maillons de la réforme de l’État. Les mécanismes de formation, de perfectionnement et autres renforcements des capacités sont essentiellement orientés vers les tenants de la gouvernance publique ou de leurs adjuvants immédiats. Cela engendre un déséquilibre du service public. Au niveau des institutions politiques et des structures administratives, les centres décisionnels déclinent des expertises avérées et disposent des équipements adéquats alors que les unités opérationnelles se montrent défaillantes, mal pourvues et inopérantes. Le décalage est tout aussi saisissant s’agissant des ressources humaines. Si le personnel gouvernemental, la haute administration et autres cadres de direction semblent bien au faîte des contours et autres dispositifs des réformes initiées, il n’en est pas de même pour les strates subalternes. Alors que les élites politiques et administratives n’ont de cesse d’affiner leurs formations en management public, plusieurs agents d’application et d’exécution demeurent, pour ainsi dire, en marge de la consolidation des acquis techniques. En conséquence, les échelons d’exécution des services publics, chargés en principe de l’application des réformes engagées, ne sont pas souvent édifiés quant aux mécanismes, portées et contenus de la modernisation de l’État. Il n’est donc pas étonnant que la réforme du secteur public ait du mal à se matérialiser tant elle reste inaccessible au plus grand nombre de ceux qui sont censés être ses principaux vecteurs. Par ailleurs et malgré la volonté politique souvent affichée, force est de remarquer qu’en réalité, des pans entiers de l’action publique demeurent souvent cantonnés dans une posture « incantatoire ».

    Théorisée par Bernard Abate12, la modernisation par l’incantation porte sur l’évocation permanente de la réforme sans que celle-ci ne se matérialise véritablement dans les faits. Certains spécialistes n’hésitent pas à considérer l’incantation comme une des approches de la modernisation de l’État. Dans la pratique, cela consiste en l’organisation des forums et autres symposiums d’experts dont les recommandations tombent rapidement aux oubliettes tant les techniciens, les praticiens et autres citoyens-usagers des services publics ne sont pas souvent suffisamment impliqués. Dans ce contexte, la transposition des modèles extérieurs apparaît alors comme la panacée. On n’en vient souvent à regretter que nombre de préconisations émises ne cadrent pas parfois avec les réalités du terrain13. Ainsi, bien que venant renforcer un argumentaire et un corpus bien huilés, les conclusions arrêtées restent engluées dans des considérations technocratiques trop savantes. Mais, à bien observer, cette situation correspond plus à une étape de la réforme encore au niveau de la conception, de l’élaboration et des recommandations juridiques ou réglementaires. Empêtrées dans les méandres de la théorie, voire de la technocratie, les actions initiées pour atteindre des buts souvent généreux donnent alors l’impression de bafouiller. Le temps passant, les plans présentés pour incarner et matérialiser la réforme de l’État, diffèrent, voire se contredisent les uns des autres sur des points parfois cruciaux. Aux yeux des citoyens, les changements engagés dans le dessein de moderniser l’État éprouvent beaucoup de difficultés à prendre corps. Plusieurs écueils d’ordres déontologiques, organisationnels et fonctionnels subsistent. Cela réduit la transformation ainsi projetée dans une posture essentiellement « incantatoire » qui s’apparente à un simple affichage institutionnel14. Se limitant aux discours et autres exhortations sur fond de juridisme et d’élitisme, la modernisation se concrétise difficilement. Il importe alors de la sortir des sentiers battus afin qu’elle soit audible et beaucoup plus palpable. Cette perspective appelle préalablement une acclimatation avec le cadre théorique originel.

    Une nécessaire appropriation théorique du renouveau de l’action publique

    Les réformes et autres mesures que la modernisation de l’État inspire aux politiques publiques et leurs incidences positives ou négatives sur les populations, voire sur le devenir de la société, ne sauraient laisser les sciences humaines indifférentes. Mais, sans remettre en cause leurs capacités à appréhender la technicité des problématiques inhérentes à l’action de l’État, il est primordial de rappeler que trois théories15 se révèlent particulièrement adéquates pour saisir avec justesse la notion de modernisation de l’État et les transformations que sa mise en œuvre induit dans la société. L’approche taxée de « traditionnelle » la restreint dans la vocation à susciter des services publics de qualité en vu d’une plus grande satisfaction des besoins de la collectivité. La démarche « libérale », par contre, se résume à la réduction des lourdeurs et autres entraves de la bureaucratie qu’elle indexe comme étant ruineuses et inopérantes. La lecture « moderniste », quant à elle, recherche le renouveau de l’État dans un ajustement de l’action publique aux évolutions de la société. Toutefois, indépendamment des déclinaisons théoriques évoquées, la modernisation de l’État appelle une transformation en profondeur du service public qui ne saurait faire fi des éléments pratiques. Dans cette occurrence, il importe d’interroger, pour s’en inspirer et en faire l’analyse, les recommandations de certains conclaves techniques. On peut, à ce titre, convoquer les conclusions du Ve colloque des directeurs d’écoles nationales d’administration d’Afrique et de Madagascar en 197216, les propositions de la première conférence des ministres africains de la fonction publique à Cotonou au Bénin en 199117, les préconisations de la conférence des ministres africains de la fonction publique en 199218 et les travaux du commissariat à la réforme de l’État en 1997 en France19… Fort de cela, les orientations, la tonalité, l’armature institutionnelle et technique des réformes aspirant à perfectionner l’action publique afin qu’elle soit plus efficace dans la lutte contre la précarité, la pauvreté et de multiples fléaux sociaux constituent des champs d’études concernant particulièrement les sciences humaines. En effet, les thématiques abordées suscitent de nombreuses études sur les initiatives de l’État en général et les prestations de l’administration en particulier. Ainsi spécifiquement portées sur les dynamiques qui influent sur l’évolution de la société et impactent structurellement sur le devenir des populations, les sciences humaines mobilisées ici ne se départissent nullement de cette disposition. Cela se justifie par le fait que le secteur public n’a de cesse de s’élargir à telle enseigne qu’il devient aujourd’hui ardu d’identifier une activité humaine qui ne fasse pas préalablement l’objet de réglementation. À cet effet, des contributions déclinant des expertises dans diverses spécialités de l’histoire, de la géographie et de la philosophie sont mobilisées. Les différentes réflexions soumissionnées permettent de structurer l’ouvrage en quatre parties dont les travaux ont été coordonnés par des chercheurs volontaires et appliqués.

    Institutions, dignité humaine et infrastructures

    Sous l’égide de Fred-Paulin Abessolo Mewono, la première partie traite des initiatives actionnées dans l’optique d’un raffermissement et d’une rationalisation des institutions publiques sur des questions organisationnelles, fonctionnelles et conceptuelles. C’est avec Fabrice Nfoule Mba que s’ouvre cet axe. L’auteur interroge les mutations techniques au sein du pouvoir exécutif au Gabon et leurs incidences réelles sur l’action publique autant en matière d’harmonisation des activités gouvernementales que de contrôle des institutions administratives. Relevant de l’histoire des institutions, cette contribution démontre que l’introduction des secrétariats généraux du gouvernement et de la présidence de la République entre 1964 et 1980 a contribué à la « technicisation » de la coordination des services administratifs. Il y est cependant attesté que bien qu’ayant suggéré une bipolarisation technique du pouvoir exécutif et un recul de la tutelle présidentielle sur les services administratifs, cette mutation institutionnelle a produit des résultats relativement limités pour prétendre véritablement transformer la nature des dispositifs de mise en œuvre de l’action publique. Prenant la suite et dans une optique conceptuelle avec des perspectives pratiques, Aaron Septime Nzengui, établit avec force le lien qui doit exister entre la dignité humaine et l’action publique. Pour ce faire, il convoque les analyses de Thomas Hobbes sur l’État et l’exigence, pour l’action publique, à rechercher le mieux être des populations. En accord et dans la continuité des conceptions de Jean-Jacques Rousseau, Kant, Grotius, Locke, Foulquié… sur l’État et le contrat social, le philosophe revisite l’évolution du cadre institutionnel et normatif qui doit régir l’organisation des rapports humains dans la société. Il se fonde sur les préconisations de Dénis Collin, de Clément Rosset, d’Aristote, de Jean-Fabien Spitz… pour démontrer la nécessité de passer de l’état de nature à l’état politique dans l’optique d’assurer un épanouissement des hommes à travers une action publique efficace. Pour lui, la réappropriation de l’essence philosophique des notions de contrat social, d’unité de l’État, de pouvoir commun… s’avère d’autant plus primordiale que l’État politique moderne connaît aujourd’hui une situation des plus inquiétantes qui menace la dignité humaine. Il en veut pour preuve l’avènement de l’insécurité et de la misère sous toutes ses formes qui n’épargne aucun espace géographique. La crise de la dette en Occident, la guerre civile en Somalie, les attentats terroristes perpétrés au Mali, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, la mauvaise gouvernance connue par les États du sud ces vingt dernières années, la crise des migrants… sont autant d’arguments qui rendent le constat accablant : celui du dépérissement de la dignité de l’Homme et de la force de l’État. À l’évocation de ces faits, le philosophe interroge la « gouvernementalité » publique dans le dessein de rappeler que le respect de la dignité humaine constitue l’une de ses missions essentielles. Dans une approche similaire qui clôture cette partie de l’ouvrage, Fred-Paulin Abessolo Mewono cible la recherche d’un mieux être des populations à travers le développement économique et social d’une région spécifique. Dans cet essai, l’auteur indexe les affrontements et les divergences de vues des différents paliers de l’action publique coloniale qu’il rend responsables de l’abandon du projet de construction de « la route du Nord » en dépit des potentiels avantages économiques et sociaux pour la région du Woleu-Ntem et ses populations. Il examine, de ce fait, les fondements politiques, techniques et financiers des atermoiements des différents échelons décisionnels (gouvernement fédéral, gouvernorat territorial et Assemblée, territoriale, puis législative locale) de la décolonisation concernant la route dite « du Woleu-Ntem ». Pour ce faire, l’historien, spécialiste des infrastructures routières, considère que la question des voies de communication et du désenclavement des régions gabonaises a été durant de longues années au centre des préoccupations de l’action publique coloniale. Aussi, située sur la côte, Libreville, chef-lieu de la colonie et plus tard de la République gabonaise, avait-elle pour vocation d’attirer à elle tous les flux de populations et de marchandises venant de son hinterland. C’était la philosophie générale de la construction des infrastructures de transports (en tout genre) au Gabon. Toutefois, il subsistait des « poches de résistance » constituées par les régions pourvues d’une frontière avec l’extérieur. Le Woleu-Ntem en faisait partie. Ne s’intégrant pas véritablement dans la logique et les priorités en matière d’infrastructures routières, cette région est restée longtemps attirée par la Guinée espagnole et le Cameroun. De même, elle est demeurée coupée de Libreville du fait du non aménagement de la route Kougouleu-Medouneu, longue de moins de 300 kilomètres.

    Équipements, prestations publiques et progrès social

    Dans la seconde partie, coordonnée par Stéphane William Meyhong, qui spécule sur les modalités opérationnelles de l’action publique, il s’agit d’examiner le positionnement, voire l’absence, des acteurs institutionnels dans l’aménagement de l’espace et la délivrance des prestations du service public. Ainsi dans une perspective touchant l’ancienne fédération administrative de l’Afrique occidentale française (AOF), Stéphane William Mehyong explicite le processus électrique post-Seconde Guerre mondiale de l’AOF à l’aune des deux plans quadriennaux lancés à partir de 1952. Cette contribution qui s’intègre dans le domaine de l’histoire des réseaux électriques, tout en décryptant la nouvelle politique coloniale française, met en exergue le dispositif exceptionnel qui accompagna le processus ayant suscité, non seulement un mécanisme de financement public probant, mais également un partenariat technique avec EDF20. Force y est de constater une nette amélioration du panorama, notamment à travers un triplement de la puissance installée et du nombre d’abonnés au réseau, ainsi qu’un décuplement de la demande électrique en 1958. Pour autant, cette action publique a révélé des manquements notables qui relativisent ce tableau idyllique. Dans la même logique d’évaluation de l’action publique en matière d’électrification, circonscrite à la commune de Libreville, Rodrigue Lékoulekissa suppute sur la privatisation du secteur électrique en 1997 tout en déclinant un ensemble d’ambitions visant à offrir aux abonnés de Libreville un service public de qualité. Dans cette contribution de l’histoire économique et sociale, il y est formulé que si les Librevillois peuvent se satisfaire de l’approvisionnement en électricité, en dépit des inégalités dans la distribution publique entre les quartiers urbanisés et les zones sous-intégrées, il n’en demeure pas moins qu’à partir de 2007, l’exploitation du réseau électrique se trouve déstabilisée par des difficultés d’ordres techniques. À la lumière d’une analyse critique et évaluative, cette situation est imputée aussi bien à l’inadaptation qu’à l’insuffisance de l’offre électrique face aux exigences de la demande qui débouche sur des coupures intempestives d’électricité. Poursuivant l’analyse du positionnement, ou plutôt de l’absence, de politiques publiques efficientes dans l’aménagement de l’espace urbain et l’établissement des populations, Judicaël Etsila aborde la problématique des incendies à Libreville à l’aune de la pauvreté, de la misère, voire de la désespérance des couches sociales les plus défavorisées. Dans une analyse critique qui propose des perspectives, la réflexion explore un aspect de la recherche historique intéressant les questions de sécurité agrégées à la précarité face aux incendies. Cette approche a le mérite de poser le problème de l’anarchie dans l’appropriation de l’espace librevillois consécutive aux carences et autres manquements de l’action publique avec ses corolaires de drames, des inégalités sociales et des conditions de vie exécrables. Sans être pessimiste, cet essai met explicitement en lumière la nécessité d’un changement de paradigme dans la gestion de la cité qui anticiperait l’installation des populations et faciliterait l’aménagement urbain.

    Environnement, gouvernance et sécurité maritime

    Sous un angle environnemental et sécuritaire, non moins original, la troisième partie de la réflexion, sous les augures de Robert Edgard Ndong, interroge autant les modalités d’assainissement que la nécessité d’une amélioration de la gouvernance forestière et l’appropriation nationale des normes sécuritaires internationales. Elle évoque aussi bien les avantages que l’État et les populations peuvent tirer des synergies avec des organismes de la société civile en matière de sécurité minière. En ouverture de ladite partie, Robert Edgard Ndong met en exergue, à travers une réflexion sur l’industrie minière au Niger, les apports d’une expertise militante dans l’assainissement, la rationalisation et l’encadrement de l’action publique. Après avoir évalué le rôle de la Commission de recherches indépendantes et d’information sur la radioactivité (CRIIRAD), il exhume les résultats de son enquête sur l’environnement des sites miniers de l’uranium au Niger. Pour ce faire, l’historien spécialiste des questions minières s’appuie sur l’expertise dans l’analyse de l’environnement nucléaire de la CRIIRAD, créée au lendemain de la controverse nucléaire suite à l’accident survenu le 26 avril 1986 à Tchernobyl en Ukraine. Il établit, sur la base des résultats des investigations de la CRIIRAD, sollicitée en 2002 par l’association nigérienne AghirIn’man pour évaluer l’environnement minier uranifère au Niger, la pertinence et l’efficacité d’une contribution de la société civile dans la détermination de l’ampleur des risques encourus par les populations et la nature. Disposant autant du matériel que des ressources humaines indispensables à son action et suivant une approche méthodologique combinant observation directe, analyse de laboratoire et étude documentaire, la CRIIRAD met en lumière entre 2003 et 2009, les nuisances environnementales liées à l’industrie de l’uranium, à savoir la pollution des eaux, de l’atmosphère et la dispersion de matériaux contaminés. De ce fait, l’organisme non gouvernemental formule des recommandations pertinentes aux entreprises minières uranifères ainsi qu’aux acteurs publics institutionnels censés réguler cette activité. Poursuivant cet axe de la réflexion tout en s’inscrivant dans une approche singulière, Jérôme Mabika examine les mécanismes de préservation et de gestion durable des forêts au Gabon. Cet essai de géographie économique étudie les caractéristiques des nouvelles formes de la gouvernance forestière, tout en décrivant leurs effets aux plans politique, socio-économique et environnemental. L’action publique y est perçue à travers les modalités de pilotage des organisations en mettant un accent particulier sur les modalités de coordination, de concertation et de participation dans la gestion durable des ressources naturelles. Tout en s’inscrivant dans l’analyse des appropriations nationales des conventions internationales par les services publics, Guy Merlo Madoungou Ndjeunda élucide l’efficience des mesures prises par le Gabon dans l’optique d’une amélioration de la navigation maritime. En prétextant du renforcement des règles de sécurité et de sûreté, notamment avec la création du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) en 2002, le géographe, spécialiste de la sécurité et de la sûreté du transport maritime, observe l’arrimage effectif du Gabon aux règles du transport maritime international édictées par l’Organisation maritime internationale (OMI). Il y souligne néanmoins les insuffisances dans les efforts qui laissent apparaître des failles et des négligences. En d’autres termes, les organismes publics nationaux chargés de contextualiser les nouvelles normes internationales s’illustrent par un laxisme dans l’application de cet instrument stratégique dont l’objectif principal est de sécuriser toute la chaîne du commerce maritime et de lutter contre le terrorisme international.

    Démocratie, légalité et enjeux publics

    En clôture de l’ouvrage, la quatrième partie, coordonnée par Éric Damien Biyoghe bi Ella, étudie la quête de la transparence électorale et le traitement à géométrie variable des notions de légitimité démocratique et de légalité constitutionnelle par la communauté internationale. Elle s’arrête sur les évolutions introduites en matière de renforcement de l’administration et de l’organisation des élections. En outre, la légitimité ainsi que la légalité des gouvernants apparaissent comme des éléments primordiaux de l’efficacité de l’action publique. C’est dans cette optique que, dans son article, Éric Damien Biyoghe bi Ella traite de l’organisation des élections politiques au Gabon depuis le retour du pluralisme démocratique en 1990. De ce fait en projetant d’élucider la question de la transparence et de la crédibilité des élections dans un contexte marqué par une pluralité d’acteurs candidats à la gouvernance politique, ladite contribution portant sur l’histoire des institutions analyse l’apport, voire l’inefficacité, du dispositif institutionnel mis en place au début des années 1990 et sans cesse réformé au fil des échéances électorales. S’inscrivant dans une approche internationaliste et refermant la présente réflexion, Aristide Edzegue Mendame consulte la démocratie en tant qu’élément fondateur d’un environnement propice à la protection et à la réalisation effective des droits de l’Homme. Pour l’historien des relations internationales, ces valeurs sont bien énoncées dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme et développées dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Lesdites valeurs consacrent ainsi une série de droits politiques et de libertés civiles qui, eux-mêmes, sous-tendent les démocraties significatives. Aussi son analyse qui intéresse le positionnement des États, et par conséquent, l’action publique en matière de régulation des questions de libertés, des droits et des devoirs des citoyens, tente-t-elle de retracer l’évolution de ce concept et sa mise en œuvre en s’appuyant sur des exemples concrets de par le monde.

    Nous terminons ce propos introductif en précisant que la recherche en sciences humaines est un vivier de propositions pour la modernisation de l’État en ce qu’elle analyse et évalue avec à-propos les modalités pratiques d’une organisation équitable et harmonieuse de l’espace public. Ce faisant, elle suscite une prise en compte plus efficiente non seulement de la diversité de la société, mais aussi des évolutions des contextes environnants. Remercions enfin tous les contributeurs du projet pour la confiance témoignée à la direction de l’ouvrage. Nous faisons une allusion spéciale aux coordonateurs des travaux thématiques, à savoir Fred-Paulin Abessolo Mewono, Stéphane William Mehyong, Robert Edgard Ndong et Éric-Damien Biyoghé-Bi-Ella ayant, sous notre direction et avec un grand professionnalisme, beaucoup de patience et d’humilité, participé à l’articulation des différentes parties de l’ouvrage en y apportant autant leurs expertise et énergie que le savoir-faire et le dynamisme requis pour la finalisation d’une œuvre de cette envergure. Gageons que cette initiative, à travers les axes abordés, suscite aussi bien le soutien des pouvoirs publics que l’engouement des chercheurs et des populations concernés au premier chef par la perspective d’une véritable reconstruction de l’État en Afrique.
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    Première partie. Institutions, dignité humaine et infrastructures

    Introduction de la première partie

    Le fonctionnement et l’organisation des institutions du pouvoir exécutif, d’une part, et la place de la dignité dans la construction, l’évolution et le fonctionnement de l’État ainsi que la politique des infrastructures routières, d’autre part, offrent aux chercheurs des angles assez pertinents pour observer l’action publique au Gabon. Trois articles sont ainsi proposés.

    Dans le premier article, il est question de l’introduction des secrétariats généraux du gouvernement et de la présidence de la République ainsi que de leurs incidences entre 1964 et 1980 dans l’agencement de l’exécutif politique au Gabon. En effet, en harmonisant les activités gouvernementales, ils accaparent de fait la coordination de l’action publique. Cela est d’autant plus important que cette prérogative, jadis réservée au chef de l’État, glisse alors inexorablement de l’échelon politique au niveau technique. Il en résulte, non seulement une bipolarisation technique du pouvoir exécutif, mais aussi un recul...
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